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Le directeur général 

 
Maisons-Alfort, le 30 mars 2011 

 
 

 

AVIS 
de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 

de l’environnement et du travail 
 

relatif à Demande d'avis sur un projet d'arrêté ministériel relatif au 
déclenchement des procédures préfectorales lors d'épisodes de pollution et 

au document simplifié mentionné à l'article R. 222-13-1 du code de 
l'environnement 

 
 
L’Agence nationale de la sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail 
a été saisie le 22 février 2011 par la Direction générale de l’énergie et du climat du ministère 
en charge de l’environnement  d’une demande d'avis sur un projet d'arrêté ministériel relatif 
au déclenchement des procédures préfectorales lors d'épisodes de pollution et au 
document simplifié mentionné à l'article R. 222-13-1 du code de l'environnement. 
 
Pour émettre son avis, l’agence s’est en particulier appuyée sur : 

• Le projet d’arrêté ministériel relatif au déclenchement des procédures préfectorales 
lors d’épisodes de pollution et au document d’information mentionné à l’article 
R.222-13-1 du code de l’environnement ; 

• Le code de l’environnement, notamment le titre II du livre II de la partie législative et 
réglementaire, notamment les articles L221-1 à L221-10, R221-1 à R223-4 ; 

• Le décret n°98-360 modifié relatif à la surveillance de la qualité de l’air et de ses 
effets sur la santé et sur l’environnement, aux objectifs de qualité de l’air, aux seuils 
d’alerte et aux valeurs limites ; 

• L’arrêté du 17 mars 2003 modifié relatif aux modalités de surveillance de la qualité 
de l’air et à l’information du public ; 

• Le décret n°2010-1250 du 21 octobre 2010 relatif à la qualité de l’air ; 

• Les travaux d’expertise de l’agence portant sur la pollution par les particules dans 
l’air ambiant (avis et rapport d’expertise collective – mars 2009). 

 
Considérant les éléments ci-dessus, l’Anses émet les observations suivantes :  
 
 

1. Article 1 – Définitions 

La formulation de la définition relative à la « fin d’un épisode de pollution » n’est pas correcte 
et serait à revoir de façon à ce qu’il soit bien établi que les trois critères énoncés doivent être 
respectés pour que la fin d’un épisode de pollution puisse être prononcée. 

La formulation de la définition relative à la « persistance d’un épisode de pollution » est 
ambiguë. Il conviendrait également d’être précis et d’évoquer le dépassement effectif d’un 
seuil d’information et de recommandation ou d’un seuil d’alerte plutôt que le terme générique 
« norme de la qualité de l’air ». 
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2. Article 2 – Modalités de déclenchement des procédures d’information et de 

recommandation et d’alerte, en cas d’épisode de pollution 

Conformément à l’article R221-1 – II, en ce qui concerne les seuils d’information et de 
recommandation et d’alerte relatifs aux PM10, respectivement de 50 µg/m3 en moyenne 
journalière et de 80 µg/m3 en moyenne journalière, les modalités de déclenchement sont 
définies par arrêté du ministre chargé de l’environnement. 

Il convient donc dans l’article 2 du projet d’arrêté ministériel relatif aux modalités de 
déclenchement des procédures d’information et de recommandation et d’alerte, en cas 
d’épisode de pollution, d’identifier l’ensemble des modalités de déclenchement. Or, 
concernant les PM10, il n’est pas précisé dans le projet d’arrêté la période de 24 heures à 
considérer. Au plan sanitaire, l’information du public doit s’envisager pour des périodes de 
24 heures glissantes. Cette indication doit être précisée dans l’arrêté ministériel et ne pas 
être reportée dans les arrêtés préfectoraux ou inter-préfectoraux. En effet, il est nécessaire 
que les modalités de déclenchement des procédures d’information et de recommandation et 
d’alerte soient homogènes sur l’ensemble du territoire national. 

Concernant plus particulièrement cet indicateur PM10, compte tenu de la durée de 24 
heures associée aux seuils d’information et de recommandation et d’alerte, il convient 
d’encourager le déclenchement sur prévision, le déclenchement d’une procédure 
d’information/alerte fondé sur une moyenne sur 24 heures calculée rétrospectivement à 
partir de mesures n’étant pas toujours compatible avec une prévention de l’exposition. Ce 
dernier point avait en particulier été souligné dans le rapport d’expertise collective Afsset 
intitulé « Pollution par les particules dans l’air ambiant » publié en mars 2009. 

 
3. Article 3 – Déclenchement de la procédure d’information et de recommandation et 

de la procédure d’alerte, en cas d’épisode de pollution 

Au titre I – Déclenchement des procédures par le préfet en fonction de deux niveaux 
réglementaires, il est écrit : « Un arrêté préfectoral ou inter préfectoral organise le dispositif 
pérenne à respecter pour chacune des procédures en cas d’épisode de pollution. Il précise 
notamment les modalités de déclenchement des épisodes de pollution, le rôle des acteurs 
concernés, le contenu de l’information à diffuser, les modalités de diffusion, les mesures qu’il 
met en œuvre pour réduire la pollution. Ces mesures doivent être prises en compte dans le 
plan de protection de l’atmosphère. » 

Les modalités de déclenchement des épisodes de pollution ne sont pas propres à chaque 
région ; elles sont définies par le projet d’arrêté ministériel en question et doivent donc être 
« reprises » dans l’arrêté préfectoral ou inter-préfectoral. Il conviendrait ainsi d’écrire : 

Un arrêté préfectoral ou inter préfectoral organise le dispositif pérenne à respecter pour 
chacune des procédures en cas d’épisode de pollution. Il reprend les modalités de 
déclenchement des épisodes de pollution prévues par l’arrêté ministériel du …, et précise le 
rôle des acteurs concernés, le contenu de l’information à diffuser, les modalités de diffusion, 
les mesures qu’il met en œuvre pour réduire la pollution. Ces mesures doivent être prises en 
compte dans le plan de protection de l’atmosphère. 

 

        Le Directeur Général 

 

 

 

 

        Marc MORTUREUX 
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ANNEXES  
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